
 

 

 

 

 

 

 

29 septembre : les retraité-e-s concerné-e-s 
 

Les mesures gouvernementales sur le pouvoir d’achat ne suffisent pas à mettre fin à la 

paupérisation de la population. La loi votée cet été pose seulement quelques rustines à travers des 

primes qui n'ouvrent aucun droit et qui à travers les exonérations de cotisations, ampute le salaire socialisé, 

fragilisant notre protection sociale et notre système de retraite. 
 

Pour les retraités, le gouvernement présente la revalorisation de 4 % des pensions de base comme un 

maintien du pouvoir d’achat, c’est faux. La précédente revalorisation de 1,1 % du 1
er
 janvier 2022 était censée 

compenser l’inflation jusqu’au 31 octobre 2021. Depuis cette date, en 9 mois, les prix se sont envolés, bien 

plus que les 4 % (qui seront, en outre, versés avec 3 mois de retard). 
 

Et, pour la majorité des retraitées et retraités qui dépendent du privé, la complémentaire Agirc-Arrco n’a pas 

bougé alors qu’elle représente environ un tiers des revenus. Les nombreux polypensionnés de la Fonction 

publique sont aussi concernés par ce dossier et attendent. Malgré les demandes des organisations syndicales, 

le Medef bloque et refuse toute négociation avant la date habituelle du 1
er
 novembre. Pendant ce temps-là, les 

prix de première nécessité s’envolent… 
 

La crise énergétique pèse déjà fortement sur la population, particulièrement sur les plus précaires et les 

jeunes, tandis qu’aucune mesure réelle n’est prise pour une transition écologique juste. Le gouvernement se 

contente d’incitations à des économies d’énergies culpabilisantes, tandis que d’autres pays européens (Italie, 

Espagne, Allemagne, Angleterre...) s’engagent dans la taxation des superprofits des entreprises du secteur 

énergétique et que d’autres mettent en place des passes ferroviaires gratuits ! 
 

Le gouvernement poursuit aussi une politique fiscale qui assèche les comptes de l’État au profit 

des grandes entreprises et au détriment des services publics (santé, éducation, ...) et du financement de la 

transformation écologique. 
 

Le compte n’y est pas pour les retraités et les retraitées qui doivent se mobiliser plus que jamais pour 

défendre leur droit à vivre à la retraite, incluant les loisirs et la culture, et pas seulement survivre ! 
 

Ne tombons pas dans la stratégie de peur et de fatalité pour gagner la résignation du peuple voulue par le 

Président de la République. Déjà il annonce d’intégrer une nouvelle réforme des retraites dans le cadre des 

débats prochains sur le financement de la Sécurité Sociale, une nouvelle loi de rigueur probablement avec 

l’usage du 49-3 si besoin. 

 

C’est pourquoi nos organisations de retraitées et retraités CGT, FSU, Solidaires, FGR-

FP, LSR21, UNRPA appellent à participer aux manifestations aux cotés des actifs et 

avec celles et ceux qui refusent ces choix et perspectives politiques. Les revendications 

portées concernent toutes les générations ! 
 
 

 

  DIJON :    14H00  Place de la Libération. 
 

  MONTBARD :  17H00  Place Gambetta 
 

  SEURRE :   10H00  Magasin ALDI et manif 

 


